CONSEIL DE LA MAGISTRATURE DE L’ONTARIO
DANS L’AFFAIRE D’UNE PLAINTE DEPOSEE CONTRE

L’HONORABLE JUGE MARVIN A. ZUKER

AVIS D’AUDIENCE

LE CONSEIL DE LA MAGISTRATURE DE L’ONTARIO (LE « CONSEIL »), CONFORMEMENT AU
PARAGRAPHE 51.4 (18) ET A L’ARTICLE51.6 DE LA LOI SUR LES TRIBUNAUX JUDICIAIRES,
L.R.O. 1990, CHAP. 43, TELLE QUE MODIFIEE, A ENJOINT QUE LA PLAINTE SUIVANTE VISANT LA
CONDUITE OU LES ACTIONS DE L’HONORABLE JUGE MARVIN A. ZUKER SOIT TRANSMISE AU CONSEIL EN VUE

D’UNE AUDIENCE.

IL EST ALLEGUE QUE L’HONORABLE JUGE MARVIN A. ZUKER S’ EST CONDUIT D’UNE FACON QUI EST
INCOMPATIBLE AVEC L’EXERCICE CONVENABLE DE SES FONCTIONS. LES DETAILS DE LA PLAINTE DEPOSEE

CONTRE L’HONORABLE JUGE MARVIN A. ZUKER FIGURENT A L’ANNEXE « A » DU PRESENT AVIS.

LE CONSEIL SE REUNIRA DANS LA SALLE DE CONFERENCE DES JUGES, SALLE 2310, 1, RUE QUEEN EST,
DANS LA VILLE DE TORONTO, LE JEUDI 5 oCTOBRE 2006 A 9 H 30 OU DES QUE POSSIBLE POUR FIXER LA

DATE D’AUDIENCE DE CETTE PLAINTE.

LE CONSEIL PEUT, CONFORMEMENT AU PARAGRAPHE 51.6 (18) DE LA LOI SUR LES TRIBUNAUX
JUDICIAIRES, PRESENTER AU PROCUREUR GENERAL UN RAPPORT SUR LA PLAINTE, L’ENQUETE,

L’AUDIENCE ET LA DECISION RENDUE DANS CETTE AFFAIRE.

TOUT JUGE DONT LA CONDUITE FAIT L’OBJET D’UNE ENQUETE DANS UNE INSTANCE DEVANT LE CONSEIL PEUT
SE FAIRE REPRESENTER PAR UN AVOCAT, ET DOIT AVOIR LA POSSIBILITE DE S’EXPLIQUER ET DE SOUMETTRE DES
PREUVES AVANT QUE LE CONSEIL NE PRESENTE AU PROCUREUR GENERAL LES RECOMMANDATIONS QU’IL JUGE

APPROPRIEES CONCERNANT LA PLAINTE.



LE CONSEIL PEUT, CONFORMEMENT AU PARAGRAPHE 51.6 (11) DE LA LOI SUR LES TRIBUNAUX
JUDICIAIRES, REJETER LA PLAINTE, QU’IL AIT CONCLU OU NON QUE LA PLAINTE N’EST PAS FONDEE OU,

S’IL CONCLUT QU’IL Y A EU INCONDUITE DE LA PART DU JUGE, IL PEUT, SELON LE CAS :

A) DONNER UN AVERTISSEMENT AU JUGE;
B) REPRIMANDER LE JUGE;
C) ORDONNER AU JUGE DE PRESENTER DES EXCUSES AU PLAIGNANT OU A TOUTE AUTRE PERSONNE;

D) ORDONNER QUE LE JUGE PRENNE DES DISPOSITIONS PRECISES, TELLES SUIVRE UNE FORMATION

OU UN TRAITEMENT, COMME CONDITION POUR CONTINUER DE SIEGER A TITRE DE JUGE;
E) SUSPENDRE LE JUGE, AVEC REMUNERATION, PENDANT UNE PERIODE QUELLE QU’ELLE SOIT;

F) SUSPENDRE LE JUGE, SANS REMUNERATION MAIS AVEC AVANTAGES SOCIAUX, PENDANT UNE

PERIODE MAXIMALE DE TRENTE JOURS;

G) RECOMMANDER AU PROCUREUR GENERAL LA DESTITUTION DU JUGE CONFORMEMENT A

L’ARTICLE 1.8.

ET DOIT INFORMER DE SA DECISION LA PERSONNE QUI A DEPOSEE LA PLAINTE ET LE JUGE.

VOUS, OU VOTRE OU VOS REPRESENTANTS, POUVEZ COMMUNIQUER AVEC LE BUREAU DE L’AVOCAT DU
CONSEIL CHARGE DE CETTE AFFAIRE, M. DouGLAS C. HUNT, C.R., A L’ADRESSE SUIVANTE : HUNT
PARTNERS LLP, 192 BEDFORD ROAD, TORONTO ON M5R 2K9, TELEPHONE : 416 350-2939.

SI VOUS NE VOUS PRESENTEZ PAS DEVANT LE CONSEIL EN PERSONNE, NI NE VOUS FAITES REPRESENTER, LE

CONSEIL TIENDRA L’AUDIENCE EN VOTRE ABSENCE.

LE JEUDI 28 SEPTEMBRE 2006

r

alerie Sharp
Registrar

GREFFIERE

DESTINATAIRE : L’HONORABLE JUGE MARVIN A. ZUKER



ANNEXE « A »

DETAILS DE LA PLAINTE

LES DETAILS DE LA PLAINTE DEPOSEE CONTRE L’HONORABLE JUGE MARVIN A. ZUKER SONT ENONCES
CI-DESSOUS.

1. LE 29 JUILLET 2005, LE JUGE ZUKER PRESIDAIT L’AUDIENCE DANS L’AFFAIRE JEWISH
FAMILY AND CHILDREN'S SERVICES C. ROBIN MAYER.

2. M“® MAYER, L’INTIMEE, A COMPARU DEVANT LE JUGE ZUKER ACCOMPAGNEE DE
M. HARRY KOPYTO. ELLE A DEMANDE AU JUGE ZUKER LA PERMISSION DE SE FAIRE
REPRESENTER PAR M. KOPYTO. LE JUGE ZUKER A REJETE CETTE REQUETE ET RENDU UNE
ORDONNANCE REFUSANT A M. KOPYTO D’AGIR A TITRE DE REPRESENTANT DE M"® MAYER.

3. LE 4 A00T 2005, ME MAYER A DEPOSE UN AVIS D’APPEL DE L’ORDONNANCE DU JUGE
ZUKER REJETANT SA REQUETE EN VUE DE PERMETTRE A M. KOPYTO DE LA REPRESENTER.

4. APRES LA COMPARUTION DE MY MAYER ET DE M. KOPYTO LE 29 JUILLET 2005, LE JUGE
ZUKER A RECU UNE DEMANDE D’AUTORISATION DE PUBLIER LA TRANSCRIPTION DE L’INSTANCE
QU’IL PRESIDAIT CE JOUR-LA.

5. AVANT D’AUTORISER LA PUBLICATION DE LA TRANSCRIPTION DE L’ INSTANCE DU 29 JUILLET 2005, LE
JUGE ZUKER A APPORTE DES CORRECTIONS, SOIT EN SUPPRIMANT SOIT EN AJOUTANT CERTAINS
ELEMENTS, SUR QUATORZE DES SEIZE PAGES QUE CONTENAIT LA TRANSCRIPTION ORIGINALE
PREPAREE PAR LE STENOGRAPHE JUDICIAIRE. LES SUPPRESSIONS ET LES AJOUTS INDIQUES
PAR LE JUGE ZUKER FIGURENT DANS L’ANNEXE « B ». LES SUPPRESSIONS ET LES AJOUTS
INDIQUES PAR LE JUGE ZUKER ET INSERES DANS LA TRANSCRIPTION FINALE PUBLIEE ETAIENT
PLUS QUE DE SIMPLES CORRECTIONS DE FAUTES DE GRAMMAIRE, D’ORTHOGRAPHE ET DE
FRAPPE, ELLES MODIFIAIENT EN FAIT LA NATURE ET LA TENEUR DE L’INSTANCE QUI S’ETAIT
DEROULEE DEVANT LUL.

6. EN SE CONDUISANT TEL QUE DECRIT CI-DESSUS, LE JUGE ZUKER A AGI D’UNE FACON
INCOMPATIBLE AVEC L’EXERCICE CONVENABLE DE SES FONCTIONS. CE FAISANT, IL A
COMPROMIS SON INTEGRITE, SON IMPARTIALITE ET SON INDEPENDANCE, ET A JETE LE
DISCREDIT SUR L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.



